
FONDE EN   1891 
Vendredi 4 Juin 1920 

I 

M. Deschanel 
part se reposer 

—» 
Al reviendra à Parie paeeer 
revue du 14 Juillet. :: :: :: :: 

la 

On a renoncé au projet d'insti- 
tution   d'une Vice - Présidence 
—■ de la République. ■ 
Paris, 2 juin. — On croit savoir que M Mnie- 

*S»»d. et la plupart des Ministres, se rendront, 
«au» une dizaine de jours, auprès de M Des- 
Sbainei. dont le  départ est toujours   fixé   à  de- 
rn, pour tenir  un  Conseil des  Ministres, sur 

problèmes qui seron". soulevés à Spa. 
Pendant l'absence de M. Deschanel, ies Min*s- 

fc^s continueront à se réunir les mardis et ven- 
dredis. 

Il es. piopable qu'avant son départ. M. -Des- 
clianet se rendra à le séance hebdomadaire de 
l'Institut. D'autre péri, M. Deschanel aurait dé- 
claré à un de ses intimes qu'il reviendrait a 
Paris passer la revue du 14 juillet. 

A la suite de la sérieuse amélioration consta- 
tée dons l'état de M. Deschanei. de nombreuses 
personnalités pensent à renoncer momenané-. 
ment au projet d'institution dune vice-prési- 
dence de la République. On dit que. loin d'inter- 
préter ce projet comme défavorable a sor égard. 
M. Deschanel l'a approuvé a>u cours du dernier 
Cornse»! des Ministres. Il en sa sissait parfaite- 
ment toute l'iniporLance au point de vue géné- 
rai. Le texte de l'article qui était rédigé spéci- 
fiait qu'en cas de besoin, le Gouvernement pou- 
vait faire appel au président du Sénat pour 
assurer les fonctions du président de la Répu- 
blique. 

<H>S*  

Le Congrès dtS Maires de France 
IL SE TIENDRA A PARIS 

LES NOUVEAUX IMPOTS 

DU   10   AU 12   JUIN 
en Con- L«s   maires   de   France  se   re uniront 

«res  les 10. 11 et 12 juin, à le salle de la Soc été 
à"   Gêographi*:,   184,   boudeverd   St-Germain,   à 
Parie.. 

L'ordre  du jour du Congrès est ainsi fixé   : 
1    Rapport   de   M.   Berner,   meure   d'Anger?. 

suc les  contrats  communaux   du  gaz.  de leier. 
1r«Lilé, de l'eau,  des  transports, etc., :  2.   Rap- 
port, de  M. Tarquem.  maire de' Dunkerque,  sur , 
la   situation    f iiancière   des   communes,  et   les i 
moyens de ieur créer des ressources e". de don- 
ner aux  mm lie îpal ites la liberté d'en établir ; 3 
Rapport   de  M.   Janvier,   maire   de Hermès, sur 
l'exécution des travaux ej  marchés communaux, 
voies  et  moyens   d'agir   rapidement  en   évitant 

■   Je» formeAités inutiles : 4   Rapport de M.  Chmi- 
temps. député,  maire de TV.-urs.  sur la  réforme 
dé  Ifi   !oi   municipale   de   18»4   :   5.   Rapport   de 
M" F^t>l BeUamy. maire de Nantes, sur le ravi- 
taillement  des communes   en   denrées   et   char- 
bons. 

———— ■—•*»  i 

Piétons,  attention t 
ON A PARLE DE SUPPRIMER 

LE PERMIS DE CONDUIRE LES ALTOS 
Une petite révolution se prépare. mais une ré- 

solution léaaie. étudiée, sanctionnée par le Con- 
seil d'Etal. v 

'•   s u^'i*. île  18 suppression  du  permis de eon- 
-. *»U;re   les automobiles.- Ce 'tmmirt-'it'ët&n.- nést 

*»wr>rp.  on  le sait, délivré qu'après examen" du 
Oandidat par  un  ingénieur  des  mines. 

L'exirnen serait supprimé, lui. aussi, natureJ- 
•t-ment. 

Et quiconque s'en sentirait capable prendrait, 
•ous  sa   responsabilité,   le   volant. 
B Ce serait, en  somme,  le retour au  régime , de 
•a  liberté  mire  et  simple  pour les  HP  pétrole 
•"""ne pour les chevaux chair et os. 

— -i    W» ,  

Le paiement des Dommages de Guerre 
Paris, le 2 juin. — Répondant, à M. Lebrun 

sénateur, le ministre des régions libérée préci- 
se que pendant tes mois de janvier, février, et 
mars li*20 les avances acceptés pour les répara- 
ttons de dommages se sont élevées mensuellement 
savoir : janv er : 357.261.858 fr. 74 centimes • fé- 
JJ'er •■ «9.908.316 fr. 39 centime: mnrè : 
♦W.9R5.32X fr. 86 centimes, sous réserves de mo- 
difications pouvant résulter des réimputations et 
oes  rectifications. 

Répondant à M. Louis Roland, député, ie Mi- 
nistre déclare que le ministre des régions libérées 
a pns toutes les mesures utiles pour ..a ter la 
frasmission a 1 administration centrale des de- 
ï?£2r?f d **!hanSe «"'extrait de décision contre les 
«w^bL0^106, ^J*? Permettre ainsi de délivrer 
cas titres dahs le délai réglementaire. 

,~~  ■ ' 

L échange des bons de ville 

est termiité. à moins que... 
»iîwr*,.l8 jJ£in'■",A "i* 1uest»°n de M. Faisant, dé- 
rmT'W ru™,?,^ „SSL ^Sions libérées précise 
£^ ,^i£ïia,M,e-sj£*<*an«e de billets émiS dans 
ÏÏLJJM^™ ^"P*"5 W

 
sont Plus susceptibles 

S*toSÏÏL.8Ulte T^? I"1 «**»™e le Trésor, les 
«££^2? ^anl m mvltés a emplir les tonna- 
î/î^iné5f*5a*1es,au.remboursement, avant le 1er 
22Ï J£9 ; touWois' le ministre des Finances 
peut encore consentir des exceptions en faveur 
Sui Do^^t'îff *?articuIièrement intéressants gui pourraient lui être soumis. 

Sur les, Alcecls 
Paris. 2 ■ juin. — La séance est ouverte à 

» f heures   40.   sou»  la   présidence  de   M.   Léon 

L'on reprend la discussion des nouveaux im- 
pôts. L'article 85 (déclaration des quantités 
il alcools, de vins, cidres, eic ,). en possession 
des commerçante, est adopté, avec, à la de- 
mande d<- M Qgr, un délai de cinq jours pour 
les déflorations. 

Sur l'article 86 (cession d'alcools industreis 
par le Gouvernement, importation des alcools, 
ihums, distillation des vins), une discussion' 
s'engage. M RERANGER préconise l'emploi de 
l'alcool industriel mélangé au benzol dans la 
proportion .le 50 pour cent et il demande si 
l'Allemagne nous a effeotvemen' fourni les 
quantités de benzol qu'elle nous, doit d'après le 
traité. 

M MARSAL dit qu'il ne peut répondre d'une 
manière précise.    ' 

M. BILLET demande que le' Gouvernement 
soit autorisé à icéder aux marchands en gros 
des Dépa-rtements libérés les quantités d'aioools 
d'industrie nécessaires pour remplacer en naiture 
au aire de dommages de guerre^ les quantités 
détruites   par fait «le  guerre. 

LE MINISTRE DES FINANCES dit qu'au point 
de vue de la Trésorerie, l'amendement de M. 
BiLlet présenterait .un intérêt certain, mais te. 
Chambre et le Gouvernement ont es-tinié qu'il 
fallait; avan» tout, éviter l«_ diffusion, dans nos 
régions sinistrées, des quantités excessives d'aJ- 
cool d'industrie, qui iraient â la' consomniart-on 
de bouche ; c'esi. pourquoi iôe ont refusé de faire 
droit à un amendement analogue a celui de 
VI.  Billet, 

M. ROLLAND déclare faire toutes les réserves. 
au nom des régions du Nord, sur les théories 
qui tendraient 1 faire connaître que les alcools 
industriels sont plus nocils qu» les alcools de 
truite. SI l'on veut faire disparaître l'alcoo'l in- 
oVustràet, mi'on pa>"# sa rançon à nos produc- 
teurs de blés et 1e bet'e: aves. 

L'ensemble de l'article est adopté a l'exception 
des deux derniers paragraphes, qui sont ren- 
voyés à la  Commission. 

Sur les métaux précieux et les jeux 
L'article 87 fdroit de garantie sur les objets 

et métaux précieux) es* adopté. ; les dro*ts sont 
fixés par hectogramme à 150 francs pour le 
platine. 60 francs pour l'or, et 35 francs pour 
l'argenl 

L article 88 fdroit sur les cartes a joues et ie 
produit des jeux de cercle) est adopté. 

Sur les tbéàtres et spectacles 
On passe a l'article 89, sur le» théâtres et tes 

spectacles 
VI Hugues LEROI'X obtient que les orques 

et les ménageries ne soient soumis qu'à^ la taxe 
tfe'd^x  pour cent. 

M.. Louis MARTIN obtenit que les baJs orga- 
nisés par les MirnicinaMtês à l'occasion des fêtes 
^caûps ne soient pas-"frappés du droit et, que 
les .nmlfl-te de enqs soient placés dans la même 
catégorie  que  les  combats de  taureaux. 

f5ur la proposition de VI Louis MARTIN, le 
Sénat a fixé à 25 pour cent. In taxe sur les- 
rocett*>s de courses de taureaux et des oombats 
de coqs. 

. C.n . amençtement de M RFA'NALD, taxe les 
bcMuts de faveur gratruits d'apiAs le prix nomi- 
nal et les bHMs à prix réduite d'a/près les prix 
rée'.is<vs. est ndr«pté 

A la demande de-BOUVERI. les entrepreneurs 
et les organisateurs de apectaoles seront obligés 
de faire une déciaratien suj' tiiinbre à la recette 
buralisïe. 

L'article 89 est adopté. Sur l'article 90 (repré- 
sentations exemptées), le Sénat adopte un amen- 
d<MTient de M. CA7ELLES exenir>1ant les repré- 
sentations organisées au bénéfice des réfonnés, 
weuves de guerre. 

Un omtendemerat de' M. Henri CHER ON exemp- 
tant de l'impôt le« places offertes gratuitement 
aux mutilés de guerre, est adopté. 

L'article 90 est. admpté ans: nue l'article 92 
(toxe  sur tes er.firé,>s  aux  courses). 

L'artiste 93 'droit dos pauvres) est adopté, et 
le séance est s-usioendue à 12 h, 30. 

1res terpps nouveaux 
du nouveau riche 

du  nouveau Temps 
»*•* 

LlBBHm pflFtRBMtBJFT 
lei^s pour Baillant-Couturier 

,3 juio. — La commission ohairgée 
^*f*™*^er. «• demandée de lewée d'immaâké 
parlementaire, a éiu oomme président. M Ca- 
«a, et mgrhm avoir entendu M. Lhopiteeiu et 
Yj^n^Goutairier, a décidé de demander à la 
Chambre k main levée de l'immunité parJe- 
****Bt*mc àe ce dernier. Par contre, la comm^- 
Bion a rejeM à l'unatrfmtté k demande de H 
Fabr« eauln M. DaMdet. 

L/ GRÈCE EN EBULLITION 
. I/KTA* DE 8FBGE 8ERA BETAjBI.I 

M. VenViIos vient de demander à la Chajna- 
rfcre gieoque. l'at*orieat*on de rétablir l'état de 
îwége, «mme le seul moyen d'éviter l'effusion 
-du seng. aoquelle conduite la tactique désor- 
'tlonnée d-'   r\x>poaition. * 

L'étatde sage eera donc de nouveau établi. 
Le préwdent. du Coomtt a déclaré ensuite que 

■i i oppowtton   posait   aux  prochaines   élections 
<Ia***™ <*°  retour' de  I'ex-moi   Constantin, 

œi*   aondèverait   cette  du   maantien   de  la mo- 
narchie elle-même. 

M. le Comte de Choiseul        " 
ne payait pas sa couturière 

IL HA EN PRISON 
Nice, 3 juin. — M. le comte Claude de Choi- 

Beul eat généreux. Son amie le sait bien et Mme 
veuve Henri, couturière à Paris, ne Vignore 
pas non pfcis. Ayant livré an comte pour 37.000 
frwooa de vêtements «t de fourrures, pois pré- 
senté «a hscrure. elle dut se conteaHer de pro- 
messes. M. dte Cboàstul kU jura être possesseur 
de bien» au soleil de la RSviara. Cela n'apaisa 
point )>• soupçons de 4a couturière qui, ayant 
pris des rease%nesien*s, déoouwit au Cap 
d'Ail, en effet, une superbe villa appartenant 
à la famille de Choiseul, mais sur laquelle M. 
!» comte Claude n'avait aucun droit. Animée 
d'une juaee oolère, la dame traduisit devant le 
tribunal niarieiiiimitsl de Mise, pour escroque- 
rie, rimprudeert, léger «t par tirop généreux 
•eignenr qui vient ofetre condamné à un mois 
de prison,  *5  fraeca d'i 

Sur l'éclairage 
La séance est reprise à i4 heures ro, sous la 

présidence   de  M.   ROlVlN-CHAMPKAUX. 
On continue -la di^cusion sur les nouvelle* 

ressources fiscales. Le Séniit en est' à l'article 
94   (.taxe  sur  le  gaz  et  l'électricité). 

M. MILAN soutient un amendement quel a 
déposé avec M.-MACHET et qui tenil purement 
et simplement a  la suppression de  l'arucle. 

On vote cet amendement par division, d'abord 
sur le premier paragraphe de l'article 94, qui 
établit une taxe *»ur l'éclairage et le chauffage 
par le gux et l'électricâ-té. Ce paragraphe est 
repoussé par ao3 voix contre pa. 

Le reste  de I'artirle  tombe. 
^Les articles p5   (impôt sur J'acide stéarique et 

autres matières à   l'état de bougie* ou de oier- 

Sur les voitures 
.L'artiole 96 (tarif de droits fixes par voi- 

ture) et l'article 97 (permis de»circulation pour 
1<« voitures automobiles 1, sont également adop- 
tés. 

Sur l'article 98 (taxe sur les voitures automo- 
biles et sur les camions automobiles*>, M. BA- 
BIN-CHEVAYE demande une réduction du droit 
pour les canots automobiles d'une force infé- 
rieure à la chevaux. L'amendement est adopté, 
ainsi que Partic'e 99 (exigibilité défi droits sur 
les  voitures et canots automobiles). 

Les articles 100 (contraventions aux articles 
précédent*) et 101 (annulation de» dispositions 
de lois antérieures contraires à la loi nouvelle) 
sont adoptés. 

Sur les huiles et essences 
Sur l'article 162 (droit de 20 framos par hec- 

tolitres sur les huiles minérales ou lampantes 
et sur les essences pures ou en' mélange), M. 
ROULAND demande que ies essences imposa- 
bles mélangées à l'alcool dans des-proportion s 
déterminées par arrêté du ministre des financée 
et en quantités fixées par cet arrêté, soient 
exemptées de cet impôt. L'article est adopté, 
ainsi que l'amendement ROULAND, avec une 
modification de rédaction. 

Sur l'article io3 (droit de 20 francs par hec- 
tolitre sur les bernois, benzines, etc.), M. ROU- 
LAND demande que les benzols et autres pro- 
duits imposables mélangés à l'alcool, soient 
exemptés de tout impôt. L'amendement, avec 
une modification de rédaction, est adopté. 

L'article  io3, ainsi modifié, est adopté. 
L'article. io4, maintenant le monopole de 

l'Etat pour les achats et importations des 
huiles et essences de pétrole jusqu'au 3i décem- 
bre 1930, est adopté. 

Le prejet est voté 
A la demande de la commission, l'article m 

(impôt général sur le revenu en Alsace-Lor- 
raine) est disjoint. 

Tous les articles sont votés. On discute 
maintenant sur l'ensemble. 

M. DOUMERGUE dit : No"* voterons les im- 
pôts nouveaux à cause des néoessités impé- 
rieuses de Je situation, mais nous faisons des 
réserves. Le projet d'impôt ne prépare pas une 
politique favorable au développement du tra- 
vaà8 «t de la production. H ne prépare pas 
l'amortissement de  notre dette.  , 

L'ensemble du projet est voté par 398 voix 
contre i5. 

La séance est lavée à 19 h. 10. 
" à 3 heure». 

Thévenet ««reî" des profiteurs 
de guerre va sans doute rendre 
des comptes et aussi des millions 
Paris, 2 juin. — On annonçait hier que M. 

François Thévenot. un très gros entrepreneur et 
loumtsseur de la guerre, était accusé d'avoir 
dissimulé 144 mil lions de bénéfices de guerre 
IJ aurait été dénoncé par un M. Huvet Cette 
dénonciation aurait été appuyée par des décla- 
rations de M. Alphaud, anefen secrétaire géuéra/1 
du « Temps », qui avait été choisi par M. Thê- 
venot, pour prendre la direction d'un grand 
journal du soir que voulait fonder cet entre- 
preneur. Ce joumai était le •• Nouveau Temps », 
pour lequel même des terrains avaient été ache-* 
lés boulevard Poissonnière. Mais, depuis M. 
Thévenot avait renié ses engagemente et rompu 
avec M. Alphaud. 

L'information ouverte est confiée à M. Lau- 
ffier, juge d'instruction. -Sur mandat de celui-ci 
des perifuisilions ont été opérées samedi et rimai 
par MM. Pachot et Poucet conomissuires aux 
délégations judiciaires, à l'hôtel particulier de 
M. Thévenot, 38, avenue d'Iéna. dans ses bu- 
reaux, 8, rue Lamennais, ainsi que dans diver- 
ses banques où l'entrepreneur avait des comptes 
en dépôt. Les documents et pièces de comptaiii- 
lilé saisis ont été confiés à MM. Yché, Viail et 
Israël, experts comptables, qui ont été chargés 
de les examiner et d'éiAhiir un rapport sur cet 
examen. 

M Thévenot, questionné, s'est défendu, en se 
disant une victime de M. Alphaud. Ce dernier 
prot«ste énergiqiiement corutre les accusations, 
d'ailleurs imprécises, de M. Thévenot. 

L'homme aux millions 
M.   Thévenot était, avant la  guerre,  im  p*>ti£ 

ontreprenenir du  Sud-Ouest.   Pédant In   guerre 
ses affaires prirent une extension formidable, l) 
fit de  grosses  affaires  d'entreprise  généraile   de 
fourniture de bois, de grenades et d'explosifs. 

En mars 1918, M. Thé\-enot transforma, son 
affaire d'entreprise générale en Sociéié anonvme 
sous le litre de « Société des Grandes Entre- 
prises Méridionales Ancienne maison P. Théve- 
not fils) ». Le capital était de cinq mHSions. 
dont deux millions rémunérant les apports de 
M. Thévenot. 

Celui-ci apportait à la Société pLus.de vimgî- 
six  millions de tra.vmuc en cours comprenant  : 

Pour l'Etat (Service des Poudres), las travaux 
df. !;i vallée du T.ouron. comprenant ramérK^e- 
ment de deux chu'es et tes installations d'-uoe 
usine hydroélectrique de 15.000 kilowatts'; pour 
la Société de Penarrova. l'écnnpement de la 
chute de Saint-lÂiry ; pour la Société Pyrenéeiir 
ne. d'Energie électrique, les travaux d'Én-Bevs. 
comprenant le . percememt d'une galerie d'écou- 
lement wtre lacs et 'es travaux de la Bourélie. 
comprenant la création d'une usine hy'roéieotri- 
que, l'usine hydroéTectrique d'Egot. avec canal 
de dérivation i>^uir la Compagnie des Chemins 
de fer du Midi ; pour TEtai et la Compagnie du 
Midi, Chemin de fer d'Ax-les-Therrnes à la fron- 
tière d'Espagne, aménagement du lac de Ln- 
tvxix. cèarisi'ruotion d'une usine hydroélectrique. 

Toates les affaires de fournitures de. guerre 
■W£J?£eSèSM •lites pestaient en dehors de-la. no», 
■velle Société. 

Notons que. des déclarations de M. Thévenot 
lui-même, il résulte qu'il a fourni h l'Itaiie pour 
150 millionts d'exp3'>sifs. Si son bénéfice a été de 
25 pour cent, ce serait un total de 37.500.000 b\ 
que cette seule fourniiure lui aurait procurés. 

Des le milieu-de 1917. il passait pour avoir 
réalisé une fortune considérable : on l'appelait 
couramment, dans le Sud-Ouest, « l'homme aux 
45 millions. » C'était un des « rois » de la 
région. 

M. Thévenot a fait de grands efforts pour ac- 
quérir une situation politfque, ou, à défaut, une 
influence dans la presse. 

Etait-oe, comme le prétendent ses accusa- 
teurs, en prévision d' « incidents » possibles, du 
fru't de .l'insuffisance de sa déclaration de béné- 
fices de guerre, qui n'aurait été que de six 
millions  ? . 

Quoi qu'il en soit. D se présenta sans succès 
aux dernières élections séna'toriaJes dans les 
Hautes-Pyrénées. Le « Nouveau Temps » ne 
d.»via,nt pkis paraître, il avwit acquis, diil-on. près 
de huit mtlile aotioms du « Figaro », etîWeanait 
d'être nommé administrateur de la Société qui 
exploite ce journal. 

Un ami de M-. Alphaud a déclaré hier que 
M. Tl^-enot. après avoir fait sa déclaration 
de six millions de bénéfàcas de guerre, aurait 
avoué à M. Alphaud ses inquiétudes et kif au- 
rait demaindé certaine démarche au Munistèie 
des Finances pour « arranger l'affaire ».'M. Al- 
phaud s'y serait refusé. 

Le truc de la double comptabilité 
Un important fonctionnaire de l'administra- 

tion des contributions directes au sujet de cette 
affaire, a fait les déclarations suivante»  : 

— Il y a quelques mois, lia compto.bflité de 
^f. Thé'vennit a .été. de la part d'im inspecteur 
de notre service. Tobjet. de la vérification an- 
mielîe à laquelle sont-sotumis tous ies oontnbu'»- 
bles passibles de la taxe sur les bénéfices ae 
guerre. Cette vérification — puremeni adminis-" 
trative 4- ne amené la découverte d'aucun élé- 
ment susiect et permutant de supposer que M. 
Thévenot ait voulu frauder le fisc. Mais, ces 
jours-ci, nous avons été par les soins de M. 
Corre. subsDHut du Procureur de la République, 
mis au courant d'une dâcianatàon signalant que 
M. Thévenot avait une double comptabilité. A la 
suite de cette déclaration, une nouvelle vérifica- 
tion, actuellement en cours, a été presoni'ue. Le 
secret professionnel ne me permet pas d'indi- 
quer les résultats de cette opération, qui se 
poursuit en même temps que l'acOon judiciaire ; 
en tout cas. je n'ai encore formulé aucun avis 
auprès du. Parquet ». 

Ce qu'il en coûte    * 
de dissimuler ses'bénéfices 

A LA CHAMBRE; 

LE BUDGET DE C SGRICULTIfRË 

Pares, 2 juin. — La 10e chambre correotionoelïe, 
présidée par M. ÎUelKWid, vient «i* rendre son juge- 
ment dans les poursuites intentées pouir dissimula- 
tion de «profits de xuerre contre M. Vto*or Barteutt, 
ancien labrioant d'«npeireUs télértioniqœa : ce der- 
nà«r a Hé condamné à trois mois de prison et 
10.000 francs d'atmeude pour «voir dtssiinu-ié une 
somme de 1.69S.O00 fraaîcs, en la faisant fleurer 
deux fois dans las dépenses. M. R*my Saianon, Ingé- 
niewr-c^nw'l, et M. Clamanns, ar*>itre au tribunal 
de ootnmjBi^e_ sont coonaammes pauir c"ïnmi]lctté, la 
premier, à aàt mpte de prison et 10.000 francs A'n. 
mende, et le second & trois mois de prison et 10.000 
francs   d'asmende. 

On va modifier le  régime 
~ du iPari mutuel. ~^~ 

r •'      * *??* W P^^denee de M. Iteoul PERET 
L aa^emhlee  continue   la  diwussion   du   bud^ 

g«t de lagriculture. 

r^U^UYSèOV <rign<,te 1'^P«rtance de» paris 

^mblable à celui msiiiué en Italie, où tous les 
paris sont faite en plein jour.       ?? ■ 

M. Maurice DE ROTSCHILD aimuie tes obser 
S    ^M-   BWYSSON   et  d^nanS^Ta 
Oha-mbre   de   voter   rapidement   1«   pronoaitiion 
supprimant, les paria clandestin.        ProP°9l*,on 

aoLJÏEUILLE,ï*P0n<i ^e 1«" 8»uverne«nent 
SSi'fT non

J^
1«"«nt cette proposition, m*^ 

^udie la. médication du régime du  pari ^u! 

oo,™,!alitaV ^°P*ra«on» àes sociétés de 
TTu X *'?0PW' V?** «î"* ** chapitres 9 à 
"«t te chapitre ra (frais de tournée» <tes ins- 
pecteurs généraux d'agrioukure). 

Vingt-sept millions 
pour encourager nos paysans 

Sur   le   chapitre   i3    (personneJ   des   écoles 
cTagr,on,1tTMr«?,  M.  QUEIIYIXE  déolarTqu'^   e< 

ecoie supérieure de mécanique a«ricole et d«s 
cours spéciaux  dans  les  écotes d^gricuW 

Les çhap,tres r3 à a5 son* adoptés 
tfj^f , oh<,Pi*r'' ,*« (matériel de* «cotes pra- 
iqiies fermes^coles, atation^ accotes), pS"r 
tequel le gouvernement et *. commi^ion ^r" 
S Sft,,1em*nt

J 7ao.ooo franco, COMPETIE- 
E r£rOPOSe ^î P°rt€r c* chaP**«: à 3 mil- 
vo^SoonTre^ndem*nl  T   "«»—. P~  «o 

M-  BERTHON réclame que 3e» ruchers -oi^m 

M. H1CARD repond que dans te proiet de loi 
sur te développement  des stations agricoles 1 

m^,i PAÂQUAL «ignate l'intérêt du développe- 
ment de 1 apicuiture dan* le» régions libérées 

M.   AmbroUe RENDU  e*t   vivement  appteudi 

te,   ^^baD^   l°T^a !Î V™?™   décrier 
*SW« *>«■«), de 2 millions 100.000 franc*, à 

£ milhoTM.. IlI déclare que poin remédterl' la 
crise redoutable née de la jfu-rre. il faut ^ J 
tracteurs et. demande l'éjfboration d'îm pro? 
gramme   méthodique   et   pereévérant, déparant 
n ^1 *î mf ™1-*fml n4oeMilire« à l'achat an- ■nue», de a.5oo tracteurs. Si le Parlement, dit-il 
réahoe ce programme en dix ans, la France 
aura comblé le* vides d* la guerre, restauré te 
moral des paysans en teur donnant confiance 
dans la venir. • 

M. Ambrotee RENDU termine en faisant re- 
Syj*. *".<**** « de 25.000.000 écono- 
«M«e à la France pH» de i5 milliards et peut- 
w-*vx2L" serajenL in<^P-nsables pour ache- 
ter a i étranger te  bîé nécessaire à la  vie du 

», U* <i,em*naft d" rapporteur, le chapitre 38 
et ies amendements sont renvoyés à la commis- 
sion. * 

I* chapitre 39 («ubveniions aux offices airri- 
cotl-ea régionaux et départementaux pour rexécu- 
taon du programme de l'exercice 1020) com- 
porte  un   crédit de  16  m M lions. 

Vingt-trois millions 
pour les Offices agricoles 

Le chapitre 29 Ms (subventions attribuées 
aux offices régionaux ^t départementaux pour 
la   constitution   d'un   fond   de  réserve),   com- 
P0»!6 i^S10**11  un   crédi*   d*   »5 millions. 
■   M    PLISSONNIBR  insfete  pour que  le crédit 
du chaptire  a9 soit porté  à  a a millions 800.000 
francs, chiffre voté en  îgtp. 

Répondant à vne interruption de M   DF CAS 
SAGNAC, M.  RICARD déclaré que l'argot des- 
fane aux  offioes «gricotes  me doit  pas servir à 
subventionner tes journaux   politiques,  et pro- 
met  enquêtes  et sanctions   nécessaires. 

Pariant de l'amendement Plréormter, M. RI- 
CARD déclare que l'augmentation de 7 mil- 
lions à cette époque de l'année, étant données 
es repartitions de crédit déjà faites, n'a pas 

1 importance que Hui donne eee auteurs. 
IîfPPen,ant la question des journaux, M RI- 

CARD penae que la mei31eure solution est que 
quand les offices ont des communications à 
faire aux agriculteurs, ils tes fassent à tous les 
organes,  sams  distinctions «te parti. 

L'aonemotement  Plisonrater  est  mis aux   voix 
et après pointage, e«* voté par 3o3 voix contre 
270.   En  conséquence,  te créd« de  ce chapitre 
est porté à 32 millions 800.000 francs. 

M. MOUR 1ER avait proposé d'insérer un cha- 
pitjre nouveau «ibellé ainsi : Chapit** 29 bis : 
prhne à  la sérica'cuJture :  2 millions de francs 

Sur la demande de M. BROUSSE, la drscu*- 
SIOTI en est renvoyée à la date où sera discutée 
8a  loi  sur la suppression  de ces primes. 

La Chambre adopte les chapitres jusqu'au 
numéro 37 inclus, et renvoie te débat à demain 
matin. 

£a \»$u& de baisse 
a franchi l'Qcéau 

•ia» ' . 

Elle se forma en Amérique... 
La vague de baisse actuelle, gui étant latente 

a éte déclenchée a New-York par MJ w£n&: 
inacker    propriétaire   des   giuïS? megWs^ 

Le   dimancrie. 9 ;mai,  M.   J.   Wanamacker   a 

quotiuiens des piecaixis énormes annoticadl aue 
l«ir arrêter la nausse dés prix.Tava^dec^' 
?uti.s<*>"'*f&su* renajoureerai^nt, a pai-ur du 
Mmth 10 mai, 20 peur cent au montant des 
achats, a tohs les clients, et sur bous les arû- 
???'£ ** te "^e '«nnoursement serait opère 
T   ^J,<sptts P"3 dans ses restaui-ante 
Le résultat lut qu en une semaine les' ventes 

de Weumixiacker séleveiwi' à six mitlaons dé 
ooiiars, et que Its auUes magasins de nou- 
veautés dureiu, suivre ie mouvement 

Cest mainUMiant une course \^rs la baisse 
Des annonces de réituction sont faiies par tou- 
tes les grandes maisons. Ces rabais selevem 
aans cerutins cas, jusqu à 75 pour cent. 

..* passa en Angleterre... 
A Londres, la lutte conlre 1a vie chèie a prjs 

laspaot aune bataille où tous les commWtfauts 
iont rivaux. Les combats sont menés à oCuiu 
dalftchœ. Les iiiodistes ae Lewcestei- bqueie âr- 
b..>r*»it des pancartes : « Chapeaux de suie et 
ce panama a 7 sniiiings ..Dek magasins *Ox- 

ubiic51^1 deS a*11*sJs a "  l'«»oon>ie du 
Les grands magasins affichent une bai«i9e de 

enq pour cent sur les coines-ubles et une baisse 
geiieiaJ* de  dix   pour  uent sur   les  autres, ar- 

... toucha la France 
Un de nos confrères s'est livré, au Havre a 

une enquête sur le mouveiibent actuel d*- baùs*. 
«ta recueilli l'opinion et les ùnpressious de 
diflereutes personiuilites, pa(it.iuuil!dj;emeni uuaii- 
fiees, mwimmeiH celles de M. Léon Mayor cour- 
twr en niarciiandises assermenté et n,eire du 
Havre, qui a tout païucuueieinefU Insiste sur 
le scandaie des stocks, qui,'selon des informa- 
Uons, a pris d>e liw j^ranaes pi-o|>o«T»ons ; e«*»t 
ainsi que des achefeuiT>, qui, autieiOni. piviiaient 
5JO sacs de calé, se sentem assez forts pour en 
stocker lu.ooo et cela sans aucune rieuêasrfé 
M .Vtayer a ajouté que si ces marciiés étaient 
arrêtes, il y aurait au Havre de tout «« oua4i- 
uté^ sutlisain te p«jiui- six mois. 

En terinu«int, M. Mayer a déclaré qu'il étail 
«"., ^rum d -organiser urne commission de con- 
trôle aes vivres ; ies ônspecteu4-s auront mis- 
sion de suivre les rnarciianniseb du marché au 
commerce  de  détail. 

FILMS OFFICIELS 
-ww 

Bn présence des nombreuses démon, 
oes de renseignements qui nous arri- 
vent chaque jour, relatives à des lots, 
décrets, oirculatres ministérielles et do- 
cuments divers points au « Journal Of- 
ficiai », dont la sensible augmentation 
du prix d'abonnement n'est plus acces- 
sible à toutes les bourses, nous croyons 
être utiles à nos lecteurs en ouvrant 
une rubrique spéciale où nous expose- 
rons le plus fréquemment possible tou- 
tes les questions intéressant le public 
en général et en particulier les sinistrés. 

... et déferle en Allemagne 
En Allemagne, cest la débâcle des stocks a 

la suite de la hausse du mark. 
Des comiirissKMuuaires en cuir ont dû déposer 

leur biilau. On cite a Altona une faillite de deux 
millions et demi,. Les cours du outr et de le 
chaussure om tant diminue quiis sont mainte- 
nant au-dessous du prix de revient des maisons 
de vente. Plusieurs grandes fabriquas de chaus- 
sures -sont obligées de mettre eu adjudication 
ou en vente leurs stocks de chaussures, qui re- 
présentent de» màlhuns, a des prix îorieuient 
rêduiHS. . 

La chute des cours n'est pas moins sensible 
dans raiiriienta.ion. EiJe met, dans une situation 
critique un cerbain nombre de munie pahtés qui 
ont accumulé .des denrées en les pavant trop 
cher, et qui sont nKniwenamt embarrassées pour 
les écouler. La « Ga2etie de Francfort » nous 
montre des magasins, municipaux eîicoinbrés de 
grai.<*se et de margarine. 

€n amoureux: s'est suicidé 
IL AVAIT 73 ANS 

A Montfort-sur-Risle «Eure), M. Delphin De- 
nize, figé de 73 afîs. entretenait' des relations 
avec Georgette Talion, âgée de 34 ans. Celle-ci 
avait voulu rompre à plusieurs reprises, mais 
ie vieillard menaçait de la tuer. À la suite 
d'une dernière discussion, M. Denize a tiré sur 
elle deux coups de revolver et s'est logé ensuite 
deux baltes dans la tète, Georgette TaUon n'a été 
que très légèrement blessée. 

*   Le meurtrier est mort dans la soirée, à l'hô- 
pital de Pont-Auderaer. 

■  m*m —. 1- 

Economies suspectes 
Trois marins russes ont été arrêté, à Dunker- 

que deux pour tentative de_ meurtre et tous trois 
sont inculpés de port d'armes prohibées. C'est 
sur le marin norvégien .îeansen que les bandits 
s'étaient acharnés A coupa de- -couteaux mais 
leur victime pu s'échapper de leurs mains, quoi- 
que grièvement blessé. 

Sur l'un (tes marins rusées on a trouvé unie 
,   semme de 140,000 1Y. qu'il, a prétendu-ôtaB l**im&, 

de ae» éeonomtes fogiàm htm nn«. ~ 

L'ailsmagns nous a nstiiï* 
près de 100.000 tfites de bétail 

Paris, 2 juin. — Questionné par M. Louis 
Martin sur la livraison dé bétail par l'Allema- 
gne, à titre de restitution, le ministre des régions 
Itérées précise qu'à la date du 10 mars dernier, 
te chiffre des animaux livrés par l'Allemagne 
était de^l862 bovins et de 774 caprins. Depuis 
cette date, les opérations de restitution «e sont 
poursuivies journellement, et, lé 17 mai dernier, 
elles atteignaient le chiffre suivant : 
chevaux, 56iîu.; Caprtos' 6M* ï bovtas. 33-684 ; 

En terminant le ministre déclare que ces quan- 
«nt5,J!î,ra,en*, ,?** suPén'«^re si les événements 
survenus en Allemagne n'avaient arrêté les expé- 
ditions dans les régions dévastées. 

Une famille de bandits 
LE DERNIER DES BAUDISSAJIT 

A  ETE  PRIS, NON SANS MAL 

Rome, a juin. — Alexandre Baudùseard, der- 
nier des trois frères qui, par leurs brigan- 
tteges, tinrent en haleine, pendant plusieurs 
années, les gendaaraea*» française et italienne, 
a ete arrêté hier, .dans une auberge de Riviera- 
Lanavèse, près de Turin. 

L'arrestation fut des plue mouveroentées. 
Ayant appris que le fameux bandit dînait pai- 
siblement à l'auberge, avec deux de ses com- 
plices, te brigadier Puget et deux carabaniers 
s y rendwent. Ils pénétrèrent dans ki salle com- 
mune et nurent en joue les bandits, mais ceux- 
ci ripostèrent promptement et une terrible lutte 
s engagea entre le» six hommes. 

Cependant, ies carabiniers eurent le dessus. 
Le brigadier Puget et Baudiasard, entre qui la 
lutte fut le plu» acharnée, sont tous deux griè- 
vement blessé». ; 

AJexM*« Baudiwwnd, qui est âgé de 37 ans, 
"*, en Frsnoe, condamné à mort par contu- 
meee pour assassinat d'un prêtre à Grenoble. 
En Italie, il avait tué trois «wabiniers, en await 
bW autant. Va,* «sja^è^»^^  " 

Tbys et Damereq 
sont libres ! ! 

Hier soir, la bonne nouvelle se tépsndui'. en 
ville jcomme une traînée  .'e  poudre. 

Lue apparition chez le citoyen Bondues, — 
Thys et Dumereq sont sortis ! 

bondues me crie joyeusement ; — je le sais 
je vais à leur rencontre. 

Immédiatement, nous nous mimes à la recher- 
che des deux vaillant*, niilitmts qu*» DOJS eû- 
mes la bonne fortune ne r-mo^iur-r dans un 
restaurant du Centre. 

Thys, le vieux lutteur syndicaliste, sa dame 
et sa fille, et le citoyen biwnercq, délègue de 
la C. G. T., goûtaient en famille la joie 00 cette 
libCration. 

Thys n& pas changé ; toujours ramassé sur 
lui-même, prêt à 1 attaque, il demeure entier, 
malgré sa détention il porte en lui, inébran- 
lable, cette foi ardente ûans Taveiùr du piolê- 
t aria t. 

Oppression,  honneur,   huées,   triomphe,   rien 
n altère cette  âmo tranquille  et  hère. 

Je l'ai retrouvé hier tel que je lavais quitté. 
Dumereq   ««^n   plus  nest pas   changé  •   cest 

toujours le colosse au  regard loyal, limpide, a 
la pensée sure et réconfortante. 

Avec cette bonne humeur quon lui connaît, 
le délégué de la C. G. T. me confia ses impres- 
sions de geôle. 11 me dit ses occupations, ses 
confidences avec son co-détenu Thys. Il me ra- 
conte les visite^ d'amis qui vinrent les recon- 
forter. 
. — « Cette mise on liberté devait nous arriver ; 
] avais cassé un verre et chaque fois que je 
casse quelque chose, il m'arrive un événement 
heureux ». 

— « Dis bien que je n'ai rien signé. On a 
cherché à me faire écriie une lettre de de- 
mande en mise en Uberté provisoire. A quatre 
heures, on me faisait encore de pressantes of- 
fres dans ce sens Je me suis obstiné. 

»  A 6 heures,  on venait nous *nnonoer que 
nous étions libres. 

» Qui nous a Kit arrêter ? 
» Ceci est enoores un mystère. 
» La Chancellerie î A Paris, on  prétend eue 

non. 
» Le Préfet du Nord  1... 
» Nous le saurons bien un jour. 
» Ce qu'il y  a de plus  ahurissant, c'est que 

personne jusqu'à présent n'a pn me dire pour- 
quoi nous étions arrêtés. 

» Complot contre la sûreté de l'état ? 
»   Qu'on   le   prouve,  qu'on  trouve dons   mes 

paroles une seule susceptible de m attribuer une 
pareille pensée. 

» Si complot il y avait, c'était pour tout le 
monde la Haute-Cour. Il n'y avait pas de mi- 
lieu. • 

» Au lieu de cela, la mise en liberté »'. 
— Provisoire ? 
— « Un non-lieu. Je n'ai rien demandé. On 

nous relâche fauta. d'argument. Voila toute 
1 histoire. 

» Le juge d'instruction n'a nen trouvé, et 
pour cause, il n'y avait rien dans le dossier 
Pcjiit-on nous faire grief de défendre le droit 
syndical, droit légal, dro^t reconnu ? Peut-on 
nous faire grief de consacrer notre existence 
à un idéal de justice et d équité ? 

» C'est enfantin....  » 
— Et maintenant, que Vis-tu faire ?... ' 
— Continuer, parbleu i Ce n'est pas la beso- 

gne qui manque... 
Ne   voulant   pas   importuner  dav.tntatfe   nos 

deux camarades,  pressés d'ailleuns par l'heure 
je  les  quittai alors, les  toussant goûter en   la- 
mille   la  joie de  cette première et  émouvante 
journée de   liberté. B.   L. 

LE RAYON DE REMPLOI 

Aux termes de la toi d'avriS 191a, 1„ resnpfof 
dort avoir lieu en immeubles avant la même 
destination que ceux détruits par'faits de guer- 
re, dans la commune du dommage ou dans vn% 
rayon de 5o kilomètres, aans sortir de la zone 
dévastée. 

La question s'est posée de savoir ai cette dis- 
tance kilométrique doit être oalcu'lée de Iran*. 
placement de l'immeuble.détruit jusqu'au poins 
de reconstitution, ou si el-le doit être comptée 
a partir de la limite de fa commune du dom- 
mage jusqu'à celle de la localité où s'effectue 
le remploi. 

Par circulaire aux Préfets, le Ministre de» 
Régions libérées fait connaître que ce second 
mode de calcul doit être adopté. 

Du texte de l'article 5 de 1» loi du 17 avril 
ifHA, ecn* M. Ogier, il ressort que le Ïégis4«- 
teii. a euiendu lai«**<T au sinistré la faculté de 
remployer dan» un rayon de 5o kitomètm* 
autour de la commune du dommage, le tenri- 
toire de oelle-ci n'entrant pas dans le calcul d» 
ravon. Par analogie et. en s'inspirant de l'tn- 
terpretaiion libérale voulue par les auteurs de 
la loi, il y a lieu d'admettre que le territoire 
de la commune de reconstitution ne doit pas 
non plus entrer dan* lia fixation du ravon de 
5o kilomètre», et que le sinistré peut remployé» 
sur un point quelconque de ce territoire, ou de 
la commune du  dommage. 

Il   résulte   de   cette   circulaire   ministérieHe. 
_que   les   Commimon»  cantonales   doivent  appli- 
quer la loi dans un esprit large, et nous signa- 
lons avec plaisir quelles n'ont pas attendu ae* 
instructions pour aider dans la mesure de leur 
action, au rapide relèvement de nos ruines. 

LA PERTE DES LIVRES DE COMMERCE 
Par   bombardement,   incendie,   pillage est  a* 

cours d'évacuation?,   beaucoup  de  commerçant* 
de   nos régions  envahies,   ont eu leur  compta- 
bilité  détruite et  se trouvewt   dans  l'impossibi- 
lité   de   recouvrer  des   créances   d'a.vam-t-guerre. 

De ce fait, ont-ils droit à  indemnité? 
Oui, répond  M. Monod. directew des domma- 

ges  de   guerre.   «   La   peru>   matérielle des   li- 
vres  de commerce proprement dit», considérés 
indépendamment des créances dont  its peuvent 
permettre   le   recouvrement,   est   un   dommage 
direct  et   donne  droit- tr Indemnité.:%»*,-„-.»—.-*.- 

11 appartient aux Commissions cantonales 
d'apprécier la nature du dommage e* d'en fixer 
te montant. La demande doit être appuyée i» 
toute justification utile, preuve testimciniaie 01* 
autre. 

LES   AVANCES  SONT  INSAISISSABLES 
Ce' fiire ne veut pas dire que les sinissuûs 

n en touchent pas, mais qu'elles ne peuvent 
être frappées de saisie-arrêt. Les créancier* 
trop pressés devront, se pénétrer de cette vé- 
rité légale. La Cour d'appel de Nancy vient de 
leur enlever toute illusion à ce sujet par ce» 
arrêt : « Les avances consenties aux sinistre» 
des régions dévastées sur les indemnités sus- 
ceptubl<« de leur être attribuées uiérieureragmt 
pour dommage de guerre, ne sont allouées 
qu'à charge de remploi et dans un but de re- 
constitution immédiate. Elles ne peuvent, en 
conf-ëquenoe, et m affectées en paiement de 
créances   ni   faire  l'objet  de saisies-arrêt'!.   » 

Ln ShyJock ardenhais. qui avait fait appa) 
d'un jugement du Tribunal de CharleviHe or- 
donnant main-levée dune saisie-arrêt pratiqué* 
sur des avances en dommages de> guerre, a été 
débouté de sa dem.tjide, condamné aux dépent 
et à 5oo francs d'amende. 

Avis aux amateurs! 

L'ETABLISSEMENT  DES  DOSSIERS 
Un sinistré n'ayant pas l'instruction ou les) 

connaissances nécessaires pour établir lui-même 
son dossier de* dommages peut-il avoir recours 
à la compétence d'un tiers et réclamer devant, 
la Commission cantonale la rémuuéTation payée 
à  celui-ci, pour.cette besogne déterminée?   . 

Oui, sans nul doute. Une récente circulaire 
ministérielle psVrte. en effet, que tes frais d'éta- 
blissement d*» dossiers de dommages de guer- 
re, doivent être remboursés aux intéressés. «. 9* 
le sinistréj dit e Ministre, justifie qu'ij n'étais 
pa» en mesure d'établir personnellement, d'une 
manière correcte, se demande d'indemnité, ifc 
y a fàeu d'admettre comme légitime la rému- 
nération d'un mandataire pour la préparation 
du dossier.  »."'". • 

Beaucoup de sinistrés, les pîu-s intéressants 
parce qu'ils sont les plus pauvres, ignorent ssr- 
tainement cetto circulaire du Ministre des Ré- 
gions libérées. Ils ont peut-être payé des som- 
mes relativement Importantes à des agents 
d'affaires, pour écritures, conseils, démarches, 
sans en faire figurer le montant sur leur dos- 
sier. 

Nous tenons à leur faire remarquer qm'Hs 
peuvent retirer ce dossier ' au Greffe de laor 
Commission cantonale et le modifier, sans as> 
cun frai*, car devant cette .juridiction la prooé- 
diure est gratuite, contrairement à beaucoup 
('autres trop  coûteuses, 
  E. POLVETsT. 

POUR LES COMMUNES SLNISTREES 
APRE» M. REIBEL M. STEEG PROMET 

Nous avons " publié la lettre par laquelle M. 
Reibei, sous-secrétaire d'Etat a la Présidence du 
Conseil, affirmait à Basày que les communes si- 
nistrées pouvaient se procurer inunéditttemfBTtt 
des ressources. 

Voici qu'a son tour M. le Mintetre de l'Inté- 
rieur promet aux communes stmstréas d"exan*- 
ne- teur situation pour leur accorder un à- , 
compte sur leurs subventions. C'est évidemment 
la solution la plus pratique si on veut rappli- 
quer sans perte de temps. 

Nous donnons ri-dessous la lettre que M. Steeg 
vient d'adresser à Basiy : 

« Paris. le 28 mai 1£20- 

Des Meetings à Lille et à Dunfezrçue 
Samedi procùaio aura «au place Jean'-ikirt à 

Dumkerque, au grand meeting, auquel THYS et f»u- 
MBKCQ  prendront  la parole. 

— A mie, dlmancne. à. 10 heures, les deux mltt- 
tants, en un meeHng à la Halle-aux-Sur-res parle- 
ront aveg BONDUES, secrétaire genéml de la. Boour- 
sè de TraaraU. 

CABRERE  ET LELONG,  DE  VALENCIENNES 
SONT EN LIBERTE   PROVISOIRE I 

ÀVaienctennes, les mrtrtants syndicalistes I 
Carrere et Lelong ont été ressis eoliberté pco- I 
vtootra, mardi, & 5 heures du soir. 

Ils avaient été. eux anus,   ■ittiiu so 
itiw'oaih-n d* ^^-^'^» 

v    Monsieur le Député, 
M. le Président du Conseil m'a transmis oopis 

d'une lettre que vous hii avez adressée pour tut 
signaier que certaines communes des régiaam 
libérées, dont tes disponibilités sont épuisées, 
manquent de toutes ressources immédiates teur 
permettant d'attendre l'attribution des subven- 
tions et avances prévues par la loi du 4 octobrto 
1919. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que Je 
suis tout disposé à examiner la situation ds ces 
communes qui pourraient, bénéficier, le cnm 
échéant, d'une subvention destinée à assurer, 
pendant un certain temps, la marche des ser- 
vices municipaux. Cette subvention ucrsH asors 
attribuée à titre d'acompte sur cette qu'eues 00- 
tiendrateni uKérieurement CM titre de la soi dsj 
i oototwe ,1919. 

etc 

i 


